
 

 
 
 
 
 

-IX-  Jean-Guy TALAMONI 
soutenu par 

la ligue des droits de l’homme 
(Corse-Matin du 19 Janvier 2005) 





F.R.3 (journal de 19 h ) Mardi 18 janvier 2005    

  
 « La ligue des droits de l’homme donnait une conférence de presse à ce pro-
pos ce matin à Ajaccio. 
La vigilance sera de rigueur selon la ligue lors du procès de Jean-Guy Talamoni, 
l’élu nationaliste compté parmi les 21 personnes misent en examen pour extorsion 
de fond dans ce dossier. 
Écoutez à ce sujet Antoine Sollacaro le vice-président du comité régional de la 
LDH. » 
  «  On ne sait pas en quelle qualité Jena-Guy Talamoni est poursuivi, est ce en 
qualité de représentant du Ribombu,  ou est ce en son nom personnel. 
Cette poursuite est tout à fait inique et tout à fait insupportable, parce que, 
non seulement on n’a pas permis dans le cours de l’information à Jean-Guy 
Talamoni de se défendre, mais on le renvoi sur des charges qui sont inexistan-
tes » 
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« Magistrales insomnies qui intéresseront certainement la ligue des droits de 
l’homme qui estime que les conditions d’un procès équitable ne sont pas garanties 
pour le cas de Jean-Guy Talamoni. 
C’est le sentiment de la ligue à quelques semaines de la comparution devant la 
justice de l’élu nationaliste dans une affaire présumée d’extorsion de fond, l’oppo-
sant à l’ancien responsable de Nouvelles Frontières, sur la forme et le fond la li-
gue se dit vigilante sur le déroulement du procès à venir, absence   de confronta-
tion avec l’accusateur, violation du secret de l’instruction, opération de police 
spectacle, autant de griefs dénoncés par la ligue dans cette affaire. 
Le délégué de la section d’Ajaccio de la ligue des droits de l’homme Maître Solla-
caro, au micro de Jérôme Susini. » 
  «  Cette affaire est inquiétante tant sur la forme que sur le fond . 
Sur la forme il faut rappeler les conditions dans lesquelles Jean-Guy Talamoni à 
été interpellé en  renfort de médiatisation. 
Jean-Guy Talamoni a demandé au cours de l’instruction d’être confronté à son ac-
cusateur, cela lui a été refusé en, violation des dispositions…631D de la conven-
tion Européenne des droits de l’homme qui permet à tout accusé d’être confronté 
à celui qui l’accuse. 
On a  le sentiment que cette affaire a été instrumentalisée  à des fins politiques, 
que les poursuites engagées contre Jean-Guy Talamoni ne sont pas poursuites « in 
rem » comme on dit fondées sur des faits réels qui pourrait réellement lui être im-
putés, mais des poursuites « in personam » c’est à dire qu’on a voulu à tout prix 

poursuivre et renvoyer devant une juridiction correctionnelle Jean-Guy Tala-
moni  en sachant que ces poursuites lui causeraient un tort irrémédiable tant 
en qualité d’auxiliaire de justice que représentant politique.» 


